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Je  ne  fuis  que  !e  quatre-vingt-fiiiitième  fur  la  Hde  de  Fordre  de  îa 
parole  ; ainfi  vraifemblablement  la  difcufîion  ne  fe  prolongera  pas  juf- 
mon  tour.  Comme  je  dois  dire  à la  nation  non- feulement  mon 
opinion , mais  encore  les  motif^  qui  îa  déterminent , je  livre  l’un  de 
l’autre  à Fimpreffion  ; auffi  bien  je  fuis  plus  à mon  aife  dans  une  con- 
verfation  familière  avec  mes  concitoyens , qu’à  la-  tribune  oîi  il  faut 
plus  de  poumons  que  la  nature  ne  m’en  a donnés.  ^ 

II  y a quelques  jours  qu’une  femme  m’écrivoit  de  8o  lieues  d’ici:  Je 
» fuis  étonnée  que  des  îégiflateurs  difent  que  ce  n’eft  pas  à la  conven- 
V tion  à juger  le  rai,  Qu’eft-ce-doac  qu’ils  ont  été  faire  à Paris,  ôc 
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^ pôiirqtioi'les  a-t-on  envoyés?  Ell-ce  à nous-- à juger,  nous  qui  fdüf- 
» mes  éloignés  ? D'ailîeu-rs  n’êtes-vous  pas  nos  repréfentans , & avons- 
» nous  befoin  de  vous  payer  fi  vous  ne  voulez  pas  faire  notre  ouvrage? 
» Je  vous  dis  moi , que  fi  le  peuple  fait  bien,  il  vous  chaffera  tous, 
» & qu’il  enverra  à votre  place  des  gens  au  gros  bons  fens  , qui  bavar- 
« deront  moins  , & qui  iront  leur  train  fans  regarder  à droite  ni  à 
» gauche  n. 

Taifez-vous,  citoyenne,  îul  ai-je  répondu?  Savez-vous  bien  que  vous 
êtes  fouveraine,  que  Vergniaud  a prouvé  que  nous  ne  pouvons  rien  faire 
ici  pour  fauver  l’Etat  fans  votre  confentement  tacite  ou  exprimé  ; 
qiî’ainfi,  pour  qu’on  ne  nous  faffe  aucun  reproche  de  ce  qui  va  arriver, 
nous  allons  d’abord  juger,  enfuite  nous  appellerons  nous-mêmes  de 
notre  jugement;  & comme  cela,  fi  vous  êtes  encore  une  fois  fous  le 
joug  des  tyrans,  au  moins  ce  fera  dans  les  formes  & en  vertu'de  votre 
volonté  fouveraine  ; -car  nous  attenterions  à votre  jfoûveraineté  fi  nous 
voulions  vous  rendre  libres  fans  votre  confentement.  Savez-vous  bien 
que  nous  ne  femmes  pas  vos  repréfentans,  mais  vos  commis  ? 

D’ailleurs  les  rois  voifins  ont  dit  : cette  Convention  nationale  eft  un 
tas  de  faâieux , de  jacobins , & s’ils  s’avifent  de  juger  le  roi , nous 
ferons  îa  guerre  à la  nation.  Partant , a fort  bien  remarqué  Pétion , 
prouvons  que  les  rois  font  des  menteurs,  & faifpns  juger  le  roi  par  îa 
nation  ; alors  ils  feront  bien  forcés  de  fe  taire  & de  laiffer.îa  France 
en  paix. 

Telle  fut  la  réponfe  que  je  fis  alors  à la  citoyenne;  car  j’étois  tout 
gros  des  difeours  des  Salies,  Buzot,  Vergniaud,  Genfonné  , Pédon  & 
autres,  qui  tous  m’ont  effrayé.' 

Cependant , revenant  un  peu  à moi , & réfléchiffant  fur  ies  confidé- 
rations  que  m’ont  préfentées  les  Sainî-Juft,  Saint-André,  Carra,  Robef» 
pierre  , Dubois-Crancé  , aqui  font  toutes  plus  confolanîes  & plus  faciles 
à concevoir,  j’ai  changé  d’avis,  & je  me  fuis  décidé  fur  les  raifons  que 
je  vais  dire. 

Chacun  a fa  manière  de  voir  : quant  à moi , je  n’ai  apperçii  dans 
le  fyftême  de  Vergniaud  que  le  fédéraîifme  tout  pur.'  Il  propofe  tout 
jufte  une  république  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  petit  état.  Re- 
marquez bien  cela,  car  de  la  décifion  de  la  queftion  que  nous  agitons, 
va  dépendre  l’efpèce  de  gouvernement  que  nous  aurons. 

J’avois  toujours  conçu  que  le  peuple  étoit  fouverain;  mais  que  dans 
un  grand  état  comme  îa  France,  ü ne  pouvoir  exercer  fa  fouveraineté 
par  lui-même , finon  lors  de  l’acceptation  de  fa  conftitution  ou  de  fon 
contrat  focial,&  lors  de  l’éleffion  de  fes  repréfentans:  j’imaginpis  que, 
hors  ces  deux  cas,  il  ne  poiivoit  eiercer  fa  fouvei^neté  que  par  des 
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repréfentans , dont  les  uns  ferosent  des  loix  dans  les  principes  & fin* 
les  bafes  pofées  dans  la  conilitiition , & dont  les  autres  les  foroient 
exécuter. 

J’imaginois  auffi  un  mode  de  furveillance  réciproque  des  corps  lé- 
giflatif  6c  exécutif  l’un  fur  l’autre,  & l’organifation  d’une  infarreûlon 
légitime  dans  le  cas  où  ces  deux  corps  conniveroient  èc  exécuteroient 
l’iifurpation  de  la  fouveraineté.  Je  trouvois  tout  cela  compatiljîe  avec 
l’étendue  du  territoire  & les  principes  de  la  liberté  6c  de  l’égalité:  mais 
fur-tout  je  demeurois  profondément  convaincu  qu’il  eft  bien  impoffible 
que  dans  notre  république  le  peuple  pût  délibérer  fur  aucun  objet 
particulier. 

J’ai  été  bien  étonné  d’entendre  parler  d’appel  au  peuple  au  fujet  du 
fugement  du  ci-devant  roi.  Dans  les  commencemens  de  cette  difcuffioa 
on  réclamoit  des  formalités  : à la  bonne-heure.  Alors  certaines  gens , 
qui  fondoient  l’opinion,  difoient  qu’il  faudroit  exarniner  s’il  étoit  utile 
pour  la  nation  de  condamner  Louis  Capet  ; enfuite  les  memes  per- 
fonnes  s’appercevant  que  les  opinions  ne  tendoienî  à rien  moins  qu  a 
rabfoîutiori  de  ce  grand  coupable , propofèrent  l’appel  au  peuple , & 
nous  voilà  tout  de  bon  entraînés  dans  une  grande  difculSon  à cette 
occafion:  on  me  dit  même  que  bien  des  gens  penchent  pour  cette 
mefure , par  refpeâ  pour  la  fouveraineté  du  peuple  ; ce  n’eft  pas  là 
mon  avis. 

D’abord  le  ci-devant  roi  ne  l’a  pas  demandé.  J’ai  bien  regardé  cèt 
homme  quand  il  étoit  à la  barre , & il  m’a  paru  être  bien  tranquille 
& bien  fur  de  fon  fait.  Je  crois  qu’il  n’a  pas  perdu  l’efpérance  de 
remonter  fur  le  trône  : il  a l’air  de  fe  fonder  fur  la  guerre  civile , 
fur  l’armée  de  Brunfwick  qui  eft  toujours  à cinq  lieues  de  Thionville, 
fur  les  menaces  de  l’Efpagne  & les  préparatifs  de  l’Angleterre;  ainfî 
il  me  femble  qu’il  ne  cherche  qu’à  avoir  du  temps. 

Il  n’a  pas  propofé  l’appel  au  peuple,  & c’eft  une  fuite  de  fes  an-' 
ciennes  prétentions  & pour  ne  pas  reconnoître  la  fouveraineté  du  peu- 
ple : car  il  regarde  cette  fouveraineté  comme  un  crime , & il  prétend 
toujours  que  lui  feul  efl;  fouverain  par  la  grau  de  Dieu , & qu’il  ne 
doit  y avoir  en  France  d’autre  loi  que  fon,  car  ul  ejl  notre  bon  plaifir. 

Eh  bien  ! moi  je  dis  qu’il  faut  prendre  droit  de  fon  filence , & ne 
pas  lui  offrir  ce  qu’il  dédaigne , ce  que  peut  être  il  regarde  comme 
une  injure  : au  furpliis  cette  conduite  n’eft  qu’une  rufe  royale  ; il  ne 
reconnoîtra  la  fouveraineté  du  peuple  qu’à  la  dernière  extrémité.  Il 
effaye  fi  peut-être  la  convention  ne  le  pardonnera  pas , car  alors  il  fe 
garderoit  bien  d’appeler  au  peuple , qui  ne  feroit  peut-être  pas  du 
même  avis  ; ainfi  il  ne  paroît  pas  digne  de  jouir  d’un  droit  qu’il  ne 
veut  reconnoître  qu’autant  qu’il  en  aura  befoin, 


Je  vais  maintenant  examiner  cet  appel  au  peuple  en  foi, .Se  dans  fes- 
rapports  avec  la  nation  &:  avec  la  convention. 

Louis  Capet  a fait  la  guerre  à fon  peuple,  mais  après  un  gmnd  car- 
nage li  a été  vaincu;  pendant  qu’on  egorgeoit  le  peuple  a Paris  par 
fes^  ordres  & fur  les  frontières  en  fon  nom  , lui  fe 
au  milieu  du  corps  légiflatif;  Vergniaud,  qui  favoit  ce  qui  fe  paffoit 
aux  TiLries,  lui  difoit  qu’il  péfiroit  plutôt  avant  quon  violât  fa 
perfonne  royale  & facree* 

Le  peuple  a refpeaé  le  corps  légiflatif  & l’af/le;  « o>  pas  tué  Louis 
Capet!  qui  le  méritoit  bien  mais  il  l’a  fait  pnfonn.er  à condition 

qu’on  lui  feroit  fon  proçes. 

Le  corps  légiflatif  l’a  fait  conduire  au  Temple.  Enfui  te  il  a dit:  je 
fuis  bien  choifi  par  le  peuple,  mais  non  pas  pouj  juger  le,  ci-devant 
roi,  du  moins  cela  eft  douteux:  ainfi  le  plus^  fur  eft  de 
toute  la  nation , de  l’inviter  à envoyer  eîle-meœe  des  juges  pour  dé- 
cider entre  elle  & fon  tyran. 

Tout  cela  s’eft  exécuté;  ces  repréfentans  du  peuple  font  arrivés  î 
ils  étoient  d’adord  bien  pénétrés  de  leur  mÆon.  Ils  ont  renverfe  le 
trône  fans  le  moindre  fcrupifle;  ils  ont  prononce  la  mort  des  émigrés, 
de  ceux  qui  propoferoient  la  royauté;  ils  fe  font  conftitues  républi- 
que fls  ont  difpofé  des  tréfors  de  l’état  , de  la  vie  des^  citoyens  fans 
k mîindre  embanas.  Tout  alloit  à merveille  tant  qui!  « f®'* 
tion  de  rindividmroyaî,  mais  tout  a change  a 1 apparition  de  cet  homme. 

Tl  n’a  nas  décliné  la  jurifdiaion , il  a donné  fes  raiforis  de  défenfe. 
Les  iugeronTtout  entendu;  ils  W prêts  à juger,  & le  plus  grand 
nombre  difent  qu’ils  le  croyent  digne  de  mort  : mais  ils  ont  de 
fe  charger  de  la  grande  refponlabijite  de  ce  jug^ent.  Ils  croient  queje 
falut  de  l’état  eft  attaché  à la  vie  de  Louis  Capet;  èc  pour  fe  tire 
Vaffairp  ils  veulent  renvoyer  le  procès  à ceux  qui  les  ont  établis  pour 
01.:™ vm.sToulJ.,àr  paiù«,afin  qu’clie  .«ge  eiie- 

même  fon  adverfaire. 

Il  me  femble  que  cette  détermination  n eft  pas  raifonnaWe,  & que 
ouand  le  peuple  kra  affemblé,  exerçant  fa  fouverainete , i dira  a ceux 
qui  lui  renvoyent  l’accufé  : puifque  vous  n’avez  pas  voulu  juger  mon 
procès,  je  vail  choifir  d’autres  juges;  vous  pouvez  retourner  chacun 
chez  vouL  Si  vous  n’êtes  pas  capables  de  juger  mon  tyran , vous  l etes 
Èn  ZL  de  faire  une  conftitution.  Je  ne  veux  pas  que  mes  loix 
ayent  été  rédigées  parades  ignorans  ou  par  des  lâches. 

Et  puis,  comment  voulez-vous  que  je  juge  moi -même  ma  caufe? 
fi  je  condamne  mon  adverfaire,  les  rois, -les  nauons  voifines  & la  pol- 
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térîté  diront  que  c’eft  par  animofité  ; on  n/accufera  de  h^ne  ^ de 
ve^geatrA^fi  vous  L force.  par4i  à 

n’a  iamais  pardonné,. à peine  de  paffer  pour  cruel,  vous  avez  une 

plaifL.e  manière  d’adminiftrer  la  juftice.  ^ 

iuser  Faffaflin  par  l’affaffiné,  le  voleur  par  e vole?  Voilà  citoyens, 
le^que  doit  natorellement  nous  dire  le  peuple,  fi  la  volonté  generale 

ÆÛ.  connue.^  , 

De  plus,  cet  appel  au  peuple  eft  inconcrlrable  avec  le  gouverne- 

ment  repréfentatifi. 

Tnver  c’eft  exercer  un  aae  de  roagiftrature.  Or , je  vous  demande: 
ÿorfoierZlc  fo  de^'otel  de  lui  ?”l  Sfeoit  d’ette  fouverain. 

Pom  délibérer,  il  ne  fuffit  pas  d’avoir  fous  les  yeux  1 ob)et mis  en 

•Æartnril  faut  auffi  entendre  tous  ceux  mu 

libération  être  à portée  de  leur  faire  des  queftions , & d en  recevo 

fesTX’«°“  cLmeu.  voulez-vous  que  yigur-fix  mr  bons  d rndr- 

vidus^Wemblent  & (oient  fuffifammenî  en  état  de  juger . 

■ Pour  délibérer  fur  un  procès,  il  ne  faut  pas  que 
^intéreffées  à robjet  de  la  délibération,  foient  delAerant^ , car 

Sors  cfue  feroit  plus  une  délibération,  mais  une  difcufiiqn;  & dan 
cet  état  de  cbofesj^je  ne  peux  pas  ape.rpcevoir  des  juges , je  n y.  voiîS 

que  des  adverfaires.  „ • r" 

S’agit-il,  par  exemple,  de  juger  le  roi  par  la  nation;,  parce  que 
vie  ou  fa  mLt  intéreffe  la  nation?  Mais  la  vie  du  roi  mtereffe  auffis 
1 e • mais  ces  rovaliftes  font  une  partie  de  la  nation,  mais 

ces  îoyaliftes,*puiffans  en  intrigues,  vont  fe  trouver  dans  la  deliberation,. 
Tn  oprofition  avec  les  républicains.  Vous  allez  donc  convertir 
a^emblées  primaires  en  autant  de  champs  de  bataille  particuliers, 
““l'confthuer  celles  oiv  le  royalifme  JJ'- ^ 

ouverte  avec  celles  oit  la  république  fera  yiaorieufe  : & ' “ J J 
vous  légalifezia  gr^rre  civile  ,1e  tout,  d.tes-vous,  par  refpea  pour 
la  fouveraineté  du  peuple.  p r 

Cela  doit  vous  convaincre  que  toutes  les  fois  qu  il  s agira  d un  ai 
particulier,  ou  d’«n  ohkt  qui  n’eft  pas  la  fouveramete  du  peujile  meme, 
le  peuple  ne  peut  pas  être  eonfulté , ^arce  qu  alors. la  volonté  generale 
ne  peut  pas  être  connue.. 

U n’en  eft  pas  de  même  quand  il  s’agit  d’accepter  une  Convention. 
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nationale , ou  de  l’éîeûlon  des  repréfentaos.  Alors  il  n'y  a que  Tin^ 
térêt  de  la  nation  en  queftion,  jamais  celui  d’un  autre;  c’eft  une  ré- 
publique déjà  convenue  dont  il  s’agit  de  déterminer  les  formes;  ce  font 
des  républicains  affemblés  pour  choifir  des  perfonnes  qu’ils  enverront 
afin  de  les  repréfenter.  Là  je  ne  vois  point  d’oppofition  : l’objet  eft 
unique  ; il  ne  peut  y avoir  de  variété  que  dans  les  moyens.  Ceft  une 
vraie  délibération  fur  laquelle  l’influence  étrangère  n’agit  pas  ; 6c  la 
volonté  générale , qui  eft  toujours  droite , en  eft  le  réfultat. 

Je  fuis  bien  aife  d’avoir  préfenté  cette  diftindion;  elle  réfute  Fob- 
|eûion  de  Vergniaud  , la  feule  raifonnable  à mon  fens*  par  laquelle; 
il  difoit  que  s’il  y a du  danger  à préfenter.  îe  jugemént  de  Louis  Capet 
au  peuple , il  y en  auroit  également  à ldi  préfenter  fa  conftitution. 
Je  fuis  bien  aife  que  l’on  fâche  qu’il  n’y  aura  jamais  de  guerre  civile 
en  donnant  fon  fcrutin  pour  une  conftitution  ^ 6c  quà  coup  fùr-iî  y. 
en  aura  à plaider  le  pour  $c  le  contre  fur  la  vie  d’un  homme  qui  a 
tant  fait  de  mal  aux  patriotes  & de  bien  aux  ariftocrates , fur  - tout 
lôrfque  ce  fera  ces  patriotes  & ces  ariftocrates  qui  feront  obligés  de 
voter.  A préfent , je  vais  fuppofer  le  peuple  affembié^  comme  fouverain 
bien  entendu  , puifque  c’eft  par  refpeô  pour  fa  fouveraineté  que  vous 
le  voulez  convoquer. 

Eh  bien!  je  veux  vous  prouver  que  vous  n’iurez  point  de  réfultat; 
car  n’allez  pas  me  dire  que  vous  ferez  les  maîtres  de  pofer  la  quef- 
tion.  Le  peuple  ne  connoît  point  de  maître  dans  ce  cas , 6c  il  n’y  a 
point  de  queftion  pour  lui.  Les  diverfes  parties  de  la  république  ju- 
geront chacune  Louis  Capet  à leur  fantaifie. 

Or , les  unes  diront , je  l’abfous  ; d’autres , il  eft  coupable , mais 
excufabîe,  parce  qu’il  a été  ainfi  élevé;  d’autres  le  condamneront  à 
la  prifon , d’autres,  au  banniffement , d’autres  aux  petites -maifons, 
d’autres  à la  mort , d’autres  peut-être , & j’en  citerai  qui  demanderont 
qu’on  le  remette  fur  fon  trône  conftitutionnel.  Eh  bien  I dans  cette 
foule  de  votes , lequel  donnera  , je  vous  en  prie , un  réfultat  propre 
à faire  loi  ? Si  fur  quarante  ou  cinquante  mille  municipalités , quinze 
mille  font  pour  la  mort , contre  le  furplus  -qui  aura  varié  dans  fes 
délibérations  , quel  fera  le  vœu  général } Quinze  mille , qui  fera  îe 
nombre  le  plus  fort,  fera -t- il  la  loi  au  furplus?  Je  ne  fais  fi  ceci 
embarraffe  les  défenfeufs  de  cet  appel  au  peuple  ; pour  moi  je  n’y 
vois  qu’une  fource  éternelle  de  divifions , 6c  un  état  continuel  de 
guerre.  Cependant  les*  Autrichiens  font  devant  l’Alface , 6c  les  Prufiiens 
devant  Thionville.  Us  n’attendent  que  l’évènement  de  nos  divifions. 
Et  remarquez  bien  une  chofe  ; c’étoit  précifément  au  moment  que  nos 
afîemblées  primaires  étoient  convoquées,  qu’il  ont  pénétré  en  France; 
c’ért  au  commencement  de  feptembre  qu’ils  fe  font  répandus  dans  la 
Champagne.  Alors  les  royalift^i  n’étoient  pas  revenus  de  la  déîrefle 


me  leur  avoit  dofinée  la  journée  du  lO  août  i mais  aujourd’hui  ils 
int  infolens,  aujourd’hui  ils  ne  manqueront  pas  d ouvrir  les  portes 
à l’ennemi  : & je  crois  qu’on  ne  peut  pas  mieux  féconder  leur  vues, 
que  SriTs  autorifer , au  nom  de  la  loi , à faire  valoir  leurs  preten- 
lions  dans  les  affemblées  primaires. 

Au  refte,  en  difant  cela,  je  prends  la  défenfe  de  leurs  intérêts  . 
& à COUD  ffir  , s’ils  vont  dans  les  aflemblees  primaires  & veulent 
iVop  y influencer,  les  fans-culotes,  dont  les  bras  font  plus  fouyerains 

” 1-  lu^rpfnnt  une  puerre  fanslante , ou  je  doute  que 


de  la  féance. 


Voilà,  dans  l’état  aduel  des  chofes,  ce  qu’il  y a à espérer  de  cette 

mefure;  ou  une  opinion  influencée,  ou  une  j”  fin^X’tout  cela 

enfanelantée , l’ennemi  fur  notre  territoire,  &,  à la  fin  de  tout  cela, 
“cun® autre  réfultat  peut-être  pour  la  décifion  du  procès  que  celui 

que  Brunfwick  fera  prononcer  les  armes  à la  main. 

Tout  cela  n’efl:  pas  un  rêvei  allez  dans  certains  cafés,  dans  certains 
groupes,  vous  entendez  dire  hautement  que  les  affaires  du  roi  vont 
bien,  qu’avant  peu  il  recouvrera  fon  ancienne  autorité,  \oyez  tous 
les  aîiftocrates , tous  ces  honnêtes  gens,  toutes  ces  memes  perfonnes 
qui  vantoient  Bouiilé , Lafayette , Louis  Capet  ; vous  les  entendez  faire 
réloge  de  cet  appel  au  peuple.  Allez  dans  certains  deparîemens  ou 
certaines  perfonnes  ont  du  crédit,  vous  entendez  tout-à-îa-fois  demander 
l’appel  au  peuple  , & crier  vive  le  roi. 

Remarquez  déjà  comme  on  fait  le  procès  à la  révolution , comme 
on  calomnie  Paris , comme  on  pourfmt  les  hommes  du  lo  août , les 
légiflateurs  qui , dans  l’aiTemblée  légiflative , yotoient  invariablement 
pour  la  déchéance.  Eh  bien  I tous  ceux  qui  fe  conduifent  amfî  font 
pour  l’appel  au  peuple. 

N’avez-vous  pas  déjà  entendu  à la  tribune  même  révoquer  en  doute 
fl  la  royauté  étoit  abolie  en  France?  un  députe  ne  vous  PS  dit 

que  ce  décret , pour  être  une  loi , avoit  befoin  de  la  fanftion  du 
peuple  ? Eh  bien  ! ce  député  a voté  pour  l’appel  au  peuple. 

Obfervez  bien  une  autre  chofe,  c’eft  que  les  inventeurs  de  cef  appel 
au  peuple  vont  diner  chez  M.  Roland,  qui  m a paru  eîre  d intelligence 
avec  Def*ze;  car  ce  dernier  avoit  grande  pnfe  fur  le  miniflre , a 
caufe  de  la  manière  illégale  avec  laquelle  ^tl  a ouvert  ! armoire  de 
fer , & enlevé  des  papiers  fans  les  avoir  lait  conflater  paf  proces- 
verbal  ; & il  n’a  pas  dit  un  mot  de  cela , quoique  fa  defenfe  natu- 
relle étoit  de  fè  plaindre  de  ce  que  l’on  avoit  pu  foufkaire  des  pièces 
qui  faifoient  fa  juftification. 


De  plus,  ce  font  des  hypocrites.  Il  n’y  a que  Paris  qui  les  connoîf^ 
parce  qu’il  fait  mieux  juger  leurs  aûions  que  leurs  difcours  , ôc  afin 
que  les  départemens  ne  croient  pas  au  témoignage  de  Paris  , il  les 
indifpofent  contre  Paris,  en  l’injuriant,  en  appelant  meme  des  troupes 
contre  cette  vilîe. 

ils  feffemblent  en  tout  aux  Lameth,  aux  Lafayette,  aux  Feuiîlansi 
aux  modérés,  ils  décrient  les  Jacobins,  à qui  Léopold  déclara  b 
guerre.  ; iis  calomnient  les  patriotes  de  la  Montagne , qui  font  à la 
vérité  farouches  quand  on  touche  a la  liberté , mais  francs  i il  les 
appellent  Maratiftes  du  nom  d’un  homme  qu’ils  ont  couvert  d’igno- 
minie dans  les  départemens  ; ils  parlent  d’une  faftion  (i)  d’Orléans,' 
à laquelle  il  ne  croient  pas  : ils  ont  un  fyftême  dp  continuelle  diffa- 
mation , & pour  détourner  de  deffus  eux  le  foupçon  de  leurs  ma- 
nœuvres , ils  le  portent  fur  des  gens  purs  Sc  éclairés  qui  les  dénon- 
ceront. Voilà  les  gens  qui  ont  imaginé  l’appel  au  peuple.  Ce  font  les 
mêmes  qui  ont  demandé  une  foce  armée  pour  inveftir  la  Convention 
ëi  la  réparer  du  peuple  qu’ils  n’aiment  pas,  qui  ont  demandé  üne  loi 
gui  tueroit  la  liberté  de  la  preffe  , qui  affichent  le  royalifme. 

Je  vais  à préfent  vous  préfenter  d’utres  confidérations.  Rappelez- 
vous,  citoyens,  i’aftucieuie  Bl  contre-révolutionnaire  motion  qui  vous 
a été  faite  , de  confulter  le  peuple  pour  renouveller  ou  ratifier  l’élec- 
tion de  fes  mandataires;  rappelez-vous  les  motifs  qui  Font  fait  rejeter 
avec  indignation.  Eh  bien  1 la  fituation  de  la  République  feroit  ia 
même  fi  vous  convoquiez  le  fouverain  dans  Fetat  aftuel  de  la  Répu- 
blique. Le  peuple  ferok  dans  Fincertitude  ; il  fe  demanderoit  : ai-je 
des  repréfentans , ou  n’èn  ai-je  point?  Les  uns  diroient  oui,  les  autres 
non  ; ici  Fon  rappelleroit  tel  député  qui  ne  pîairoit  pas  à telle  fec- 
tion  du  peuple  ; là  on  en  rappelleroit  ün  autre  ; bientôt , Sc  c eft-la 
le  grand  défir  de  nos  ennemis  , il  n’y  auroit  plus  de  Convention  g 
bientôt  tout  feroit  dans  le  défordre  , & voilà  où  tend  Fappel  au 
peuple. 

Ou  le  peuple  vous  a donné  les  pouvoirs  pour  juger  Louis  Capet 


(i)  Les  meneurs  Briffotins,  pour  donner  de  la  confiftance  a cette  fuppofition , 
ont  mis  en  avant  roftradfme  contre  la  famille  d’Orléans.  Les  montagnards  s’y  font 
vivement  oppofés  au  fujet  d’Egalité,  à caufe  de  la  souveraineté  du  peuple:  c’étoit 
tout  ce  que  vouloient  les  meneurs  pour  faire  croire  à une  faSton  d’Orléans  , car 
le  lendemain  ils  ont  voté  pour  le  rapport  du  décret.  Je  voudrois  bien  que  ceux 
qui  font  dupes  de  cette  manœuvre  filTent  k réflexion  fuivante;  fi  la  fanion  dUr- 
léans  fait  peur  à la  majorité  de  la  Convention  , pourquoi  la  majorité  de  k Con- 
vention  ne  vote  t-eile  pas  plutôt  pour  roftracifme  que  pour^^  1 appel  au  e . 
cela  préfente  moins  de  danger.  Ceux  qui  ont  fait  cette  dernière  propofuion,  feroient 
bien  fâchés  de  k mefure;  leur  calomnie  feroit  fans  bafe. 

OU  il 


9 

ou  il  ne  vous  lés  a pas  donnés  : au  premier  cas  , vous  deve^  remplir 
votre  miffion  , ou  vous  trahiffez  la  chofe  publique  ; au  fécond  cas , 
Je- vous  demande,  de  quel  droit  arrêtez-vous  le  cours  de  la  juftice  au 
‘iujet  de  cet  homme;  de  quel  droit  avez-vous  rempli  à fon  égard  U 
fondion  de  juge  ? de  quel  droit  convoqueriez-vous  la  nation  pour  un 
feul  homme  qui  n’eft  plus  roi  ? eft-ce  que  vous  vous  défiez  de  vous- 
mêmes?  eft-ce  que  vous  craignez  qu’il  ne  redevienne  roi.  Moi  je 
vous  dis  une  chofe,  c’eft  que  le  peuple  n’a  qu’un  vœu  , il  ne  veut 
plus  de  roi , & c’eil  pour  que  vous  le  préferviez  de  ce  fléau  qu’il 
vous  a députés. 

La  Convention  nationale  eft  la  feule  efpérance , le  feul  moyen  de 
falut  général.  C’eft  la  confiance  de  la  nation  en  elle  qui  donne  feule 
de  force  au  gouvernement.  Je  fuppofe  maintenant  que  l’appel  au 
peuple  doive  avoir  lieu  ; d’après  ce  que  je  vous  ai  dit , il  y a appa- 
rence que  la  Convention , -en  jugeant  Louis  Capet  comme  un  tribunal 
de  première  inftance  , prononcera  la  peine  de  mort  ; & je  vous  ai 
prouvé  que  le  peuple  ne  peut  prononcer  que  rabfolution  du  tyran  , 
parce  qu’il  fera  juge  dans,  fa  propre  caufe. 

Eh  bien  ! vous  aurez  vous-mêmes  avili  le  corps  légiflatif  aux  yeux 
des  puiflances  étrangères  & de  la  poftérité.  On  dira  : ce  corps  légif- 
latif manque  ou  de  lumières,  puifqu’il  ne  fait  pas  difcerner  ce  qui 
convient  à la  nation,  ou  de  courage,  piîifqii’il  héfite  de  fe  charger 
de  la  refponfalilité  du  falut  public;  ce  n’eft  qu’un  compofé  d’ignorans 
ou  de  lâches  indignes  dans  tous  les  cas  de  rédiger  les  lois  de  la  Ré- 
publique. 

Et  puis,  ne  craignez-vous  pas  que  le  peuple  vous  dlfe  ; hommes 
étranges  & injuftes,  quand  il  s’eft  agi  de  créer  des  impôts  ou  d’em- 
ployer les  deniers  de  la  République , vous  ne  m’avez  pas  confu’té  ; 
quand  il  s’eft  agi  d’une  campagne  d’hiver,  qui  a fait  périr  des  milliers 
de  citoyens  &.  coûté  des  fommes  immenfes , vous  ne  m’avez  pas  con- 
fulté;  quand  vous  avez  uni  la  Savoie  à la  République,  ce  qui  fera 
une  véritable  occafion  de  guerre,  vous  ne  m’avez  pas  confulté;  quand 
vous  avez  aboli:  la  royauté,  prononcé  que  la  France  feroit  Républi- 
que , vous  ne  m’avez  pas  confulté  ; 6c  aujourd’hui  qu’il  s’agit  d’un 
feul  homme  , de  l’ennemi  du  peuple , vous  n’ofez  décider , & cela 
parce  qu’il  a été  roi.  Vous  me  renvoyez  le  criminel,  pour  que  je  le 
pardonne,  parce  que  vous  n’ofez  le  pardonner  vous -mêmes.  Ah  î je 
vois  bien  que  cêt  homme  vous  l’aimez  plus  que  le  peuple. 

Réfléçhlflez-y  citoyens , les  mefures  foibles  6c  incertaines  font  à la 
fols  le  préfage  6c  l’inftrument  de  la  diftblution  de  l’etat , 6c  il  n’en 
eft  pas  de  plus  foible  que  de  faire  fléchir  la  juftice  devant  de  frivoles 
çonfidérations.  La  juftice  eft  feule  immuabk  ^ feule  éternelle . ; fl 
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vous  vous  en  écartez , vous  vous  couvrez  de  mépris  ^ Sc  vous  âvî» 
liffez  la  nation  avec  vous.  ' 

Xes  mefures  grandes,  au  contraire,  fauvent  îa  patrie  dans  les  plus 
preffans  dangers.  Jetez  les  yeux  fur  une  époque  qui  vous  touche  : 
Fennemi  étoit  à vos  portes,  il  rayageoit  îe  territoire  de  la  Champagne; 
vous  Taurez  bravé,  vous  aurez  jugé,  non  pas  Louis  Capet,  mais  tous 
les  rois  2 vous  avez  renverfé  le  trône  ; eh  bien  ! ce  décret  audacieux 
dans  les  circonftances , mais  jufte  & digne  de  la  majefté  du  peuple» 
ce  décret  a donné  au  gouvernement  de  l’ame  ôc  de  la  vigueur , aux 
foldats  de  l’enthoufiafme  & du  courage.  Ils  n’ont  pas  tardé  de  difTiper 
les  cohortes  pruffiennes , ôc  de  les  faire  fuir  devant  eux  comme  le 
vent  chaffe  les  nuages.  ' 

Aujourd’hui  une  armée  d’intrîgans  , de  royalifles , cfariÜocrates  r 
de  modérés  , de  feuillans  répand  par-tout  la  crainte  & l’inquiétude  » 
eh  bien  ! envoyez  le  criminel  à l’échafaud  , '&  dans  l’inftant  vous^  les 
verrez  tous  rentrer  dans  la  pouffière.  Les  cabiiîets  d’Angleterre  & d’Ef- 
pagne  ne  veulent  que  vous  intimider,  parce  qu’ils  craignent  que  leurs 
peuples  ne  les  jugent  auffi.  Faites  bonne  & prompte  juftice,  & vous 
les  verrez  bientôt  baiffer  pavillon  : ils  feront  bien  fûrs  que  vous, 
n’avez  pas  peur  d’eux,  & vis-à-vis  les  fok  une  bonne  contenance  eit 
plus  efficace  que  des  ménagemens  ôt  une  conduite  incertaine.. 

On  vous  a fait  craindre  des  regrets;  on  a cité  îe  procès  de  Charles 
Stuart  pour  exemple. 

Ecoutez -mol,  & je  vais  bien  vous  faire  voir  que  notre,  poffiion 
eft  toute  différente.  Qui  eft-ce  qui  a pourfuivi  la  mort  de  Charles. 
Stuard?  C’étoit  un  homme  qui  afpirQÎt  au  trône,  & qui  avoit  tous 
les  moyens  dV  parvenir;  c’étoit  un  grand  hypocrite  qui  fe  difoit  auffi 
vertueux,  qui  avoit  les  richeffes,  les  places,  une  armée  êz  toute  la 
puiffance  à fa  difpofition.  Il  a réuffi  & il  a ufurpé  îa  couronne..  Re- 
marquez qu’il  y avoit  toujours  une  royauté  en  Angleterre,  & qu  it 
n’y  en  a plus  chez  nous. 

Long-temps  après,  un  autre  roi  fit  réflexion  que  îe  procès  fait^â 
un  roi  fuppofoit  qu’un  roi  n’étojt  pas  facre  & inviolable , & qu  il 
feroit  fort  dangereux  que  les  peuples  fe  cruffent  autorifés  a faire  un 
pareil  procès.  Admirez  la  rufe,  il  a fait  révlferje  procès  de  Charles 
Stuart;  tout  s’obtient  avec  de  l’argent;  il  a fait  décider  que  loti 
avoit  eu  tort  de  le  condamner;  il  a fait  ordonner  une  proceffion  t vous 
favez  le  refte. 

Eh  bien  moi!  je  vous  dis  que  quand  vous  aurez  jugé  Louis  Capet, 
fon  fouvenir  s’évanouira  comme  la  fumée , fi  vous  n’ayez  plus  de 
roi-,  & fi  vous  tenez  ferme  à votre  décret  qui  abolit  la  royauté» 
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Aînfi  prenez- y garde,  fi  vous  craignez  des  retours,  on  vous  foup- 
çbnnera  de  vouloir  faire  revivre  encore  les  rois  en  France  ; & je  crois 
qifil  y a bien  des  gens  qui  n’en  feroient  pas  taches. 

Ne  croyez  pas  que  la  poftérité  revifera  votre  jugement  : & cl’all- 
lenrs  oue  vmts  craignez  plus  la  poftérite  que  votre  confcience, 

& le’témoigrge  des  hommes  vous  infpire.t.il  plus  de  Erreur  que 
celui  de  la  vérité  & de  la  juftice  , que  vous  devez  refpeûer  fi  vous 
êtes  purs  & inflexibles  comme  elles } 

Vous  avez  peur  qu’un  autre  roi  ne  prenne  la  place  de  Louis  Capet. 
Eh  bien  ! commencez  par  le  bien  punir,  cela  ôtera  un  au  re 
peVée  d’afpirer  au  trôn^e , & l’on  fera  fûr  que  la  peine  de  mort  pro- 
Lncée  contre  celui  qui  propoferoit  la  royauté  ““ 
n’eft  pas  une  peine  frivole,  pu.fque  Louis  Capet  en  aura  «U  la  P « 
mière^épreuve'^comme  coupable  du  crime  d avoir  etc  roi,  ceft-a-dire 
méchant  homme. 

Prouvez  à toute  la  République  qu  il  ny 
France,  en  lui  prouvant  qu’il  y a des  hommes  qui  tJlrLd 

pour  l’extinaion  de  la  royauté  ; chargez-vous  des  fuites  de  ce  gra 

procès.  Dites:  il  'faut  que  cet  homme  meure  pour  le  înJmP 

fane  tombe  fur  nous  & fwr  enfans.  Et  n allez,  pas  faire  comme 
l’imbécille  de  Pilate,  qui  s’enjavoit  betement  les  mains. 

Faites  attention  que  cet  appel  au  peuple  n’a  pour  but  ^principal  que 

d’éternifer  la  procédure,  que  l’or  coule  à rois 

Capet  ne  meure  pas  en  vertu  d un -jugement.  £ar  » les  s 

feroient  défefpérés  fl  un  roi  avoit  péri  fous  le  glaive  de  la  loi.  De 

l’autre , de  grands  coupables , qui  font  fes  complices  , tremblent  que 
Louis  Capet^condamné  ne  les  dénonce  à la  juftice  : il  eft,  évident  qu  il 
leur  a veSdii  fon  filence  au  prix  de  l’impimite  qu  ils  lui  ont  pr^iie. 
Si  jamais  nous  venions  à rompre  ce  ma^he  en_  jugeant  Louis  Capet 
fans  appel,  alors  il  les  dévoilerok  tous.  Or,  voici  ïefperance  de  ces 
gens-là  : ils  s’attendent  qu’en  gagnant  du  temps  ils  édifia 

à exciter  une  guerre  civile,  ou  au  moins  une  emeute  au  de 

laquelle  Louis  Capet  fera  facrifié  & ne  déclarera  perfonne.  Cela  fera 
le  compte  de  tout  le  monde,  excepté  celui  de  la  juftice  qui  fera  violee, 
des  fans-culotes  & des  vrais  patriotes  à qui  on  attribuera  cette  voie- 
de  fait  criminelle. 

Ainfi , mon  opinion  eft  que  la  Convention  dlfe  qu’il  n’y  a lieu 
à délibérer  fur  la  queftion  de  l’appel  au  peuple , & qu  e le  paffe  fur-j 
le-champ  au  jugement  définitif  de  Louis  Capet  par  appel,  nommai. 
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C O N V E N T I Ô îf  NATIONALE. 

OPINION 

DE  GAUDIN, 

DÉPUTÉ  DE  LA  VENDÉE j 
Sur  le  jugement  de  Louis  ; 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  îîatiqhali. 


Citoyens, 

Vous  avez  déefété  que  vous  jugeriez  îe  cî-devanf  roî.  Dans  une^ 
délibération  ordinaire  , je  dois  me  foumette  au  vœu  de  la  majorité 
de  la  Convention  ; & quand  elle  a prononcé , je  fais  obéir  à fes  dé- 
crets; mais  celle  dont  il  s’agit  ne  peut  me  lier;  car,  fi  ma  confcience 
me  dit  que  je  ne  dois,  pas  juger  un  criminel  par  des  motifs  quel- 
conques, je  puis  me  récufer,  &;  nul  pouvoir  n’a  le  droit  de  me  forcer 
à faire  un  afte  contre  mes  principes  & le  fentiment  de  ma  confcience. 
Je  crois  vous  devoir,  ainfi  qu’à  mes  commettans,  fexpofition  de  ces 
motifs  , & c’èft  principalement  pour  cela  que  j’écris  cette  opinion. 
J’examinerai  rapidement  deux  queftions  : la  première,  pouvez -vous 
juger  Louis?  La  fécondé,  eft-il  politique  de  le  faire  mourir  ou  de  le 
conferver?  Je  parlerai  avec  la  franchise  d’une  ame  honnête  & la  fer- 
meté d’un  homme  libre.  Que  ceux  dont  je  vais  heurter  Fopinioii 
m’écoutent  avec  la  patience  que  je  mets  quelquefois  à les  entendre, 
yous  été  envoyés  par  le  peuple  français  pour  lui  rédiger  une 
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tonffitut’ion  & des  lois , & pourvoir  à la  fûreté  de  la  Ripublique.,  fe 
nie  qu'on  vous  ai  envoyés  ici  pour  piger  Louis  : ceux  qui  ont  avancé 
cette^afferlion,  ont  dit  une  abfurdite  Une  nation  qui  veut  la  liberté, 
M peut  ordonner  le  defpotifme , & e defpoüfme  feroit-là  ou  celui 
oui  eft  chargé  de  faire  la  loi,  fe  mêleroit  de  fou  execution;  comme 
Teft  là  oiiilui  qui  eft  chargé  de  l’exécution  de  la  loi,  entreprend 
de  a faire  fii;  ifferoit  là  , fur-tout,  oii  la  peine  portée  par  un  der 
cret,  ferolt  appliquée  à un  délit  antérieur  à la  publication  de  ce  decretr 
dans  un  état  oîi  un  tel  abus  auroit  lieu , il  n y auroit  plus  ni  liberté 

jfconfidteToiiis  fous  deux  rapports  : comme  confpirateur  ordi- 
naire & comme  roi  confpirateur.  Dans  le  premier  cas , les  lois  du 
code  pénal  lui  font  applicables;  dans  le  fécond,  on  ne  pourroit  bu 

appliquer  que  la  peine  portée  par  la  conftiîution , c eft-à-dire , la  de- 
cheance ' fl  vous  n’aviez  décrété  l’abolition  de  la  royauté.  Mais  qui 
peS  uger  Loub  ? Ce  ne  peut  ê.re  qu’un  tribunal  criminel,  que  des 
ciagiftrats  auxquels  l’exercice  de  la  juftice  a etc  délégué,  & non  les 

repféfentans  du  fouverain  ; car  le  jugement  d un  individu  neft  pas  un 
aûe  de  fouveraineté , mais  de  magiftrature  (x).  ^ 

Après  l’expofition  de  ces  principes  qui  font  ceux  du  contrat  foçiaï 
du  célébré  Rouffeau  , tirons-en  de  l’immortelle  déclaration  des  droits 
de  l’homme.  J’y  trouve  que  la  loi  doit  etre  la  meme  pour  lous^  foit 
qu’elle  protège,  foit  qu’elle  puniffe.  Louis  doit  donc  jouir  du  ben^e- 
fice  de^la  lof,  s’il  doit  fubir  la  peine  qu’elle, lui  inflige,  en  confe- 
quence  , toutes  les  formes  qui  peuvent  lui  etre  avant^ageules  Rivent 
être  employées.  Il  a le  droit  de  récufer  une  partie  de  fon  jun,  & ceux 
qui  com^fent  ce  juri,  ne  peuvent  etre  fes  juges.  Il  peut  auffi  ff^u  er 
2eux  qui  ont  prononcé  fa  fufpenfion,  ceux  qui  ont  eu  part  a 1 infur- 
reélion  du  lO  août,  ceux  qui  ont  émis  ou  ecnt  quelque  opinion 
contre  lui;  en  un  mot,  prefque  toute  la  Convention.  Vous  ne  pouvez 
le  juger  que  fur  une  procédure  illégale 

dure  de  cette  efpèce  , qui  conduiroit  un  homme  a 1 échafaud , feroit 
un  aflfaflinat  pareil  à ceux  du  z feptembre.  _ « i » f 

On  vous  a parlé  d’avoir  recours  au  fouveram , & de  îe  confiUej 
fur  le  fort  que  doit  éprouver  Louis.  Citoyens,  cette  mefure  me  paroit 
indifpenfable , fi  on  le  juge,  à caufe  de  la  queftion  de  1 inviolabilité . 

Car  fl  celui  qui  commande  aux  hommes,,  ne  doit  pas  ^commander  aux 
lois , celui  qui  commande  aux  lois , ne  doit  pas  non  plus  commander  aux  hommes; 
autrement  fes  lois , miniftres  de  fes  paffions , ne  feroient  fouvent  que  perpétuer 
les  injuftices.  contrat  focial. 

(2)  Mais,  dira-t-on  , la  condamnation  d’un  criminel  eft  un  a£!e  particulier , d ac- 
cord ; auffi  cette  condamnation  n’appartient-elle  pas  au  fouveram  : ceft  un  droit 
qu’il  peut  déléguer , fans  pouvoir  fcxercer  liu-meme.  contrat  jociaU 


^4 

m a beau  îa  rejetêf  cdmme  dérifoire,  .fe  rie  puis  m*empêcber  d’ob* 
ferver  ici  que  îa  nation  françaife  a juré  de  maintenir  la  conftitution  ; 
iqüe  les  délits  d’un  roi  parjure  étoient  prévus  par  cette  conftitution  , 
êc  que  la  déchéance  étoit  la  feule  peine  prononcée  par  elle  pour  ceux 
que  Louis  a pu  commettre  tant  qu’il  a été  roi.  Rien  n’étoit  plus  ab- 
lurde , affurémenî.  Cependant  fi  la  nation  , plus  loyale  que  beaucoup 
d’entre  nous , & tenant  à la  religion  du  ferment , vouloit  que  Louis 
confervât  fon  inviolabilité  , jufqu’au  moment  où  la  royauté  a été 
abolie , & que  le  contrat  qu’elle'  àvoit  pafle  avec  lui  a été  rompu  ; 
quels  reproches  n’auroit-elle  pas  à faire  à ceux  qui  l’auroient  condamné 
à mort  fans  la  confulter  ? 

Mais  cette  mefure  ii  fage,  dans  îa  pofttion  critique  oîi  nous  fommes,’ 
fera-t-elle  adoptée  ? j’en  doute  ; car'  ici  tout  eft  marqué  au  coin  de 
la  paffion  ou  de  l’intrigue,  & l’homme  de  bien  fe  laifte  entraîner.  Il 
ne  faut  que  fe  rappeler  ce  qui  c’eft  pafle  à la  Convention  depuis  le 
commencement  de  cette  importante  affaire  , pour  en  être  convaincu. 
D’abord  on  vouloit  que  vous  envoyaffiez  Louis  à l’échafaud , farts 
examiner  s’il  étoit  coupable  ; enfuite , on  vous  a fait  décréter  que 
vous  le  jugeriez.  Ses  défenfeurs  ont  paru  à votre  barre  ; on  s’eft  à 
peine  donné  le  temps  de  les  entendre  ; on  avoit  devine  ce  qu’ils  al- 
loient  dire  : les  réponfes  étoient  prêtes  ; on  vouloit  que  vous  jugeaf- 
fiez  fans  défemparer  ; & on  n’a  pas  eu  de  honte  de  demander  que  la 
défenfe  de  Louis  ne  fût  imprimée  qu’après  fa  mort.  Vous  réfiftâtes, 
citoyens,  à tant  de  motions  atroces;  vous  favez  quels  murmures, 
quelles  menaces  excita  votre  jufte  fermeté  ; vous  favçz  quelle  taâique 
fut  employée  pour  vous  arracher  un  arrêt  de  mort,  comme  on  vous 
avoit  enlevé  le  décret  par  lequel  vous  décidâtes  que  vous  jugeriez 
Louis.  Et  où  eft  donc  là  le  caraûère  impofant  & impaflibie  que  doi- 
vent avoir  des  juges?  Je  n’y  reconnois  que  celui  d’aftaffins,  & c’eft 
au  nom  de  la  nation  dont  je  fuis  comme  eux  repréfentant , que  je 
récufe  de  pareils  hommes,  comme  incapables  detre  les  organes  de  la 
juftice. 

J’en  ai  affez  dit,  citoyens,  pour  prouver  que  vous  n’êtes  point 
chargés  de  juger  Louis,  & que  vous  ne  devez  pas  e juger;  mais  vous 
pouvez  prendre  à fûn  égard  une  grande  mefure  de  fureté  publique  ; 
je  crois  même  que  vous  pouvez  le  faire  mourir  , ft  l’intérêt  de  l’état 
l’exige  & que  le  fouverain  y confente  ; car  on  a le  droit  de  Vuer 
un  ennemi  de  l’état;  mais  auffi,  fous  ce  prétexte,  vous  pourriez  exercer 
îa  tyrannie.  J’aborde  cette  fécondé  queftion. 

Si  Louis  étoit  le  feul  de  fa  race , peut-être  feroit-iî  prudent  de  l’im- 
moler, & l’intérêt  de  la  République  pourroit  l’exiger;  maisqe  fuppofe 
que  vous  ordonniez  fa  mort  ; je  fuppofe  même  que  voilant  la  ftattie 
de  la  juftice,  comme  un  orateur  vous  l’a  dit  à cette  tribune  , vous 
faffiéz  encore  périr  fon  fils  innocent,  qu’aurez-vous  fait  pour  la  liberté? 


1^ 

Leur  brétendu  droit  à la  couronne  paffera  fur  la  tête  d’un  autre  ; ce 
ftra  oour  Xavier  au  lieu  de  Louis  , qu  armeront  les  pufances  etran- 
' ^ a fpr  fî’autant  olus  de  fureur  qu’elles  croiront  avoir  une  injurç 
gérés , avec  d au  an  P, 'ns  à venge?.  Ceû  autour  de  Xavier  que  fe 

& la  mort  , ennemis  déclarés  de  notre  révolution, 

srSu’un  P'-  '“î'  PT 

parvenu  au  trône,  peut  agiter  l’intérieur  de  la  France , perpétuer  le 

défordre  & l’anarchie,  avilir  la  Convention , & ?! 

iufau’au  milieu  de  vous;  & fi  îe  peuple,  enfin  fatigue  de  tant  de 
défordres  & de  la  mifère , venoit  à regretter  le  repos  de  1 efc  avage , 
fl  les  créatures  de  ce  prétendant  qui  commanderoient  peut-  etre  vos 
armées  6c  vos  flottes , venoient  à appuyer  ces  prétentions  ; ainfî  quon 
vit  les  Romains  fe  partageant  entre  Céfar  & Pompee , entre  Augufte 
& Antoine^  oublier^la  cLfe  de  la  liberté,  & ne  combattre  que  pour 
le  choix  d’un  maître,  de  même  vous  verriez  les  Français  s entre-egorger 
pour  le  choix  de  leur  defpote.  Voilà,  citoyens  la  guerre  civile  que 
^ ^ rraindfp  & iioü  Celle  dont  on  cherche  à vous  effrayer, 

p??r  vous  empêcher  de  confiilter  le  fouverain  dans  la  pofiîion  critique 

""onVrnVqrtm-que  Louis  vivra  il  fera  le /uiet  d’agit^atioos 
continuelles;  qu’il  aura  un  parti  funefte  au  repos  de  K ^ 

Mais,  de  bonne -foi,  eft-ce  bien  le  parti  de  Loms  qui  agite  en  ce 
moment  tous  ceux  qui  troublent  vos  feances , qui  vous  menacent  aqx 
portes  de  cette  falle,  qui  dominent  les  feâions^de  Pans  . en  un  mo  , 
tous  les  perturbateurs  n’ont  qu’un  même  cri^  c eft  la  mort  de  Louis.  Le 
S de  Louis  peuwl  demander  fa  mort>  citoyens,  je  commence  à 
Se  en  effet,%ue  la  tyrannie  a ici  «a  parti;  tout  ce  qm  fe  paffe 
autour  de  nous  dmt  nous  donher  de  violens  foiipçons, 
chiffez , il  en  eft  temps  encore  ; arretez-vous  fur  les  bords  de  î abyme 
eîi  l’on  cherche  peut-être  à vous  entraîner.  , , • . 

Louis,  exemple  eflrayant  de  la  viciffitude  des  grandeurs  hiimpnes, 
'accablé  fous  le  poids  de  la  mifère  & du  mépris  ne  peut  fervir  un 
oarti  U eft  plus  de  l’intérêt  des  royahftes  que  de  celui  des  républi- 
cains, qu’il  meure  dans  des  temps  plus  favorables  , il  a donne  ia  me,- 
fure,  hLme  foible,  lâche  & cruel,  il  perdl.  1 ar.ftocraüe  en  voulant 
perdre  la  liberté;  elle  a autant  de  fu]et  de  fe  plaindre  de  lui  qre 
nous.  Ce  n’eft  pas  l’homme  qu’il  lui  faut  pour  ramener  1 ancien  ordre 

de  chofes  , & appuyer  fes  prétentions.  __ 

Si,  après  de  longues  agitations,  quelqu’un  pouvoiî  eîre  dangereux 
à la  République,  ce  fetoit  un  jeune  guerrier  parlant  le  langage  de 
la  liberté  dans  nos  tribunes  patriotiques , & emportant  des  retranche- 
mens  à la  tête  de  nos  efeadrons  ; ce  feroit  un  jeune  guerrier,  1 amour 
de  nos  foldats,  tand’s  que  fon  père  infpire  un  fi  vif  interet  dans  cette 
ville  immenfe.  C’eft  autour  d’eux  que  doivent  fe  reunir  les  royaliües. 


S^iîs  veuleni  courir  quelque  cliance  heureufe.  Peut-être  porté-je  ici  lui 
jtîgemenî-  téme'raire  ?-  peut-être  calomnié~je  comme  tant  -d’autres,  ora- 
teurs ; mais  enfin,  il  eft'  permis  à un  vrai  républicain  d’être  inquiet 
& foupçonneux , lorfqu’ii'  s’agit  de  fa  liberté;  & fi  Fambition  , fi 
naturelle  aux  hommes,  fe  glîffoiî  dans  le  cœur  de  ceux  que  je  viens 
de  défigner,  qui  feroif  plus  à même  qu’eux  de  devenir  tyrans  ? 

En  confervant  .Louis  , on  pourroiî  en  faire  un  otage  utile  & îe 
gage  de  la  paix.  Nous  dirions  à FerUpereur  & au  roi  d’Efpagne  : le  fort 
de  vos  parens  eft  entre  vos  mains,  vous  lavez  s’il  eft  facile  de  nous 
foumettre  & de  les  délivrer.  Hé  bien  ! nous  allons  vous  les  rendre, 
car  nous  fommes"  généreux  î ils  traîneront  chez  vous  leur  exiftencé 
flétrie  par  le  crime  les  remords  ; mais  faifons  une  paix  folide  , 
retirez  vos  foîdats  de  nos  frontières  & de  celles  de  la  Belgique,  puif- 
qu’elle  ne  veut  plus  appartenir  à la  maifon  d’Autriche  , que  nous 
l’avons  conquife , & que  nous  lui  avons  promis  la  liberté  ; & que  le 
traité  qui  fera  paffé  entre  nous  , foit  garanti  par  les  principales  puif- 
fances  de  FEurope  ; à ces  conditions,  nous  rendrons  la  liberté  à vos 
parens , mais  en  vous  déclarant  en  même-temps , que  s’ils  mettent  lè 
pied  fur  le  territoire  français,  ils  feront  punis  de  mort  ; fi  cela  ne  peut 
vous  convenir,  ils  demeureront  prifonniers,  ôc  vous  épuiferez  en  vam 
vos  tréfors  &C  vos  foldats  pour  les  fauver. 

Citoyens,  voilà  mon  opinion  fur  cette  importante  affaire.  Si  vous 
jugez  Louis , je  déclare  que  je  n’opinerai  pas  ; mais , en  conféquence 
des-  principes  que  j’ai  polés , je  demande  que  vous  décrétiez  comme 
mefure  de  fureté  publique , que  Louis  , fa  femme  & fon  fils  demeu- 
reront détenus,  tant  que  durera  la  guerre,  dans  un  lieu  fiir,  également 
éloigné  des  frontières  &C  de  la  Convention  ; qu’à  la  paix , ils  feront 
'conduits  hors  du  territoire  de  la  République,  & qu’ils  feront  punis 
de  mort  s’ils  ofoient  y rentrer. 

Dans  le  cas  oîi  vous  décréteriez  que  Louis  fera  mis  à mort  , je 
demande  formellement  que  les  afiemblées  primaires  foient  confulîées, 
parce  que  je  crois  cette  mefure  contraire  aux  intérêts  de  la  Répiiblf” 
que , & parce  qu’il  feroit  très-dangereux  que  des  repréfentans  puffent 
difpofer  arbitrairement  de  la  vie  d’im  homme» 


A DIJON,  DE  yiMPRIMERIE  DE  CAPEJL.  1753. 


